Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 573/2007/CE portant création du Fonds européen pour les réfugiés pour la période 2008-2013 dans le cadre du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires» et abrogeant la décision 2004/904/CE du Conseil

1.
Rapporteur: Rui TAVARES (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0125/2010 / P7_TA-PROV(2010)0160

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010

4.
Objet: proposition de modification de la décision n° 573/2007/CE portant création du Fonds européen pour les réfugiés pour la période 2008-2013 («création d'un programme commun de réinstallation de l'UE»)

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2009/0127(COD)

6.
Base juridique: articles 78 et 80 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas souscrire à tous les amendements.

Amendement 1 (Proposition de décision – acte modificatif, considérant 2)

Objet: l'amendement stipule que la décision fixant les priorités annuelles est adoptée conformément à l'article 290 du traité («actes délégués») et prévoit une procédure d'urgence selon la procédure des «actes délégués».

Position de la Commission: non acceptable. Nous estimons que la décision visant à faire établir les priorités annuelles de réinstallation par la Commission est de nature exécutive uniquement: la fixation de priorités annuelles communes de réinstallation de l'UE est essentiellement un exercice qui relève de la gestion financière du Fonds européen pour les réfugiés dont le cadre est bien défini dans la base juridique. En pratique, l'établissement de priorités signifie uniquement que les États membres recevront certains moyens financiers supplémentaires pour la réinstallation de personnes relevant de ces catégories (tandis que les frais de réinstallation des personnes qui ne relèvent pas de ces catégories seront admis au cofinancement normal du Fonds européen pour les réfugiés). Le critère à utiliser pour le soutien financier supplémentaire aux personnes admissibles à la réinstallation est clairement défini dans l'acte de base du Fonds (c'est-à-dire la saisine par le HCR) et la décision annuelle détermine uniquement le cadre de mise en œuvre. Le recours à la procédure des actes délégués n'est dès lors pas justifié. Ceci étant, la Commission pourrait soutenir un texte modifié qui définirait mieux le cadre dans lequel les priorités annuelles seraient adoptées (par exemple, énumération claire des catégories/critères généraux parmi lesquels seraient établies les priorités annuelles) afin de préciser davantage qu'il s'agit d'une mesure de mise en œuvre.

Amendement 2 [Proposition de décision – acte modificatif, considérant 4 bis (nouveau)]

Objet: cet amendement stipule que l'aide financière supplémentaire doit être accordée aux États membres qui prennent part au programme de réinstallation pour la première fois.

Position de la Commission: acceptable
Amendement 3 (Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 1, décision n° 573/2007/CE, article 13 – paragraphe 3)

Objet: cet amendement stipule que les États membres bénéficieront de toute manière d'une assistance financière supplémentaire pour la réinstallation des réfugiés relevant des cinq catégories fixées.

Position de la Commission: l'introduction d'une liste de catégories fixes dans l'acte de base réduira considérablement la marge de manœuvre pour identifier les priorités annuelles ce qui, selon la Commission, n'est pas conforme à la procédure des «actes délégués» proposée par le Parlement européen. Cet amendement ne serait dès lors acceptable que dans le cadre d'un compromis global qui inclurait l'adoption des priorités par la procédure de comitologie, ce qui justifierait alors l'établissement d'une liste longue et détaillée de priorités fixes. En outre, la définition des catégories fixes devra être légèrement modifiée pour la rendre conforme aux définitions du HCR.

Amendement 4 [Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 1 bis (nouveau), décision n° 573/2007/CE, article 13 – paragraphe 4 bis (nouveau)]

Objet: cet amendement stipule que l'aide financière supplémentaire sera accordée aux États membres qui prennent part au programme de réinstallation pour la première fois.

Position de la Commission: en partie acceptable: le principe de l'octroi d'un soutien financier supplémentaire aux États membres qui participent pour la première fois au programme de réinstallation est acceptable, mais une définition claire du critère déterminant quels États membres remplissent les conditions requises pour bénéficier d'un soutien financier accru est nécessaire pour des raisons de bonne gestion financière. L'affectation du soutien financier à l'établissement d'un programme de réinstallation viable n'est pas acceptable étant donné qu'elle dissuaderait les États membres de participer et qu'elle très difficile à vérifier (elle serait aussi contraire au mécanisme actuel de paiement de l'aide financière supplémentaire en tant que forfait non affecté).

Amendement 5 (Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 4, décision n° 573/2007/CE, article 13 – paragraphe 6)

Objet: cet amendement stipule que la décision établissant les priorités annuelles est adoptée conformément à l'article 290 du traité («actes délégués»).

Position de la Commission: non acceptable (voir amendement 1).

Amendement 6 [Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 4 bis (nouveau), décision 573/2007/CE, article 13 – paragraphe 6 bis (nouveau)]

Objet: cet amendement introduit la possibilité d'adapter les priorités annuelles dans les cas de «situations d'urgence imprévues» (cet amendement va de pair avec l'amendement 11 LIBE).

Position de la Commission: non acceptable parce que le nombre de personnes retenues pour être réinstallées doit être connu avant l'établissement des enveloppes financières nationales annuelles et que son adaptation au cours de l'année rendrait la gestion du FER impossible.

Amendement 7 [Proposition de décision– acte modificatif, article 1er – point 5, décision n° 573/2007/CE, article 13 – paragraphe 7 (nouveau)]

Objet: cet amendement stipule que la Commission communiquera au Parlement européen et au Conseil l'estimation du nombre de personnes que les États membres réinstalleront au cours de l'année suivante.

Position de la Commission: non acceptable (voir amendement 1).

Amendement 8 [Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 10 bis (nouveau), décision n° 573/2007/CE, article 52 bis (nouveau)]

Objet: cet amendement est lié à la procédure des «actes délégués». Il définit l'exercice de la délégation.

Position de la Commission: non acceptable (voir amendement 1).

Amendement 9 [Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 10 ter (nouveau), décision n°73/2007/EC, article 52 ter (nouveau)]

Objet: cet amendement est lié à la procédure des «actes délégués». Il prévoit que le Parlement européen et le Conseil ont le droit révoquer la délégation de pouvoir accordée à la Commission.

Position de la Commission: non acceptable (voir amendement 1).

Amendement 10 [Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 10 quater (nouveau), décision n° 573/2007/CE, article 52 quater (nouveau)]

Objet: cet amendement est lié à la procédure des «actes délégués». Il prévoit que le Parlement européen et le Conseil ont le droit révoquer la délégation de pouvoir accordée à la Commission.

Position de la Commission: non acceptable (voir amendement 1).

Amendement 11 [Proposition de décision – acte modificatif, article 1er – point 10 quinquies (nouveau), décision n° 573/2007/CE, article 52 quinquies (nouveau)]

Objet: cet amendement est lié à la procédure des «actes délégués». Cet amendement prévoit une procédure d'urgence pour adapter les priorités annuelles (cet amendement va de pair avec l'amendement 6 LIBE).

Position de la Commission: non acceptable pour deux raisons:

· Cet amendement est lié à la procédure des «actes délégués» (mêmes raisons que pour l'amendement 1).

· Il n'est pas  possible d'adapter le nombre de personnes à réinstaller durant l'année en raison du mécanisme de l'exercice des annonces de contributions (le montant à allouer aux États membres pour la réinstallation de catégories spécifiques de réfugiés doit être fixé avant que les enveloppes nationales annuelles générales soient calculées étant donné que le montant est déduit de l'enveloppe totale du FER pour un exercice financier donné).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de soumettre une proposition modifiée à ce stade, mais envisage plutôt de soutenir le dialogue entre les colégislateurs afin de trouver un compromis acceptable.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil évalue actuellement la meilleure manière de procéder pour progresser dans ce dossier.
